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L'avènement des pays africains à l'indépendance politique

dans les années 60 ne les avait pas mis à l'abri des problèmes de

tous ordres poli tiques, économiques, sociaux et éducatifs. Tous

sans exception au départ, avaient beaucoup plus le souci de la

formation des cadres administratiic en continuant d'adopter le

système éducatif ~érité des pays colonisateurs.

Cependant, il convient de noter que l'enseignement

dispensé durant :es décennies précédentes a eu des résultats

posi tifs il a formé en nombre important les cadres et a fait

acquérir aux individus scolarisés, des notions, des habiletés

d'ordre mental, des savoir-faire et des compétences. Mais ce système

éducati f ne cadre pas avec les réal i tés africaines. Les fonctions

publiques africaines n'ont plus suffisamment de capacité d'accueil.

L'inadéquation des produits de l'éducation avec les

nécessités impérieuses de la vie et les besoins réels, présents et

futurs des individus et de la société est manifeste. Les jeunes

sortis de l'école, n'arrivent pas à s'insérer dans leur milieu pour

s'y épanouir et pour le promouvoir. Cette inadéquation de

formation-emploi est génératrice des problèmes aigus de la jeunesse

de nos pays, à savoir: le sous-développement, le chômage, l'exode

rural, la délinquance etc ...

Pour la République Centrafricaine, qui a connu depuis

l'''Empire de BOKASSA" jusqu'à nos jours des troubles dQs aux grèves,

à la fermeture des classes et à l'instabilité politique, la

situation est alarmante et mérite une attention particulière. Ces

dirficultés ont mis en évidence la gravité de la crise du système

éducatif importé, l'effec~if des jeunes scolarisés désoeuvrés allant

sans cesse croissant. Ainsi, pour une relance de notre économie, une

nouvelle stratégie d'éducation a été adoptée depuis l'Année

Internationale de la Jeunesse.
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On tente d'encadrer les jeunes ruraux alphabétisés

désoeuvrés pour les insérer dans les circuits du dévelopement

économique. C'est ainsi que sui te à la signature d'une convention

entre la République Centrafricaine et l'"0portunities

Industrialization Centers International", un centre pilote de

!0rmation et d'installation des jeunes ruraux, l'Opportunities

Inte;,~na"tlor.0.1 t:enters - Ce:'": t~'afr i :..;ue à SI.!.:!!.iT es t creé. Mai s 1::: têche

n'est pas facile pour une mobilisation effective. Car cette jeunesse

ne cons ti tue pas un groupe homogène. Il serai t donc hasardeux de

vouloir mobiliser tous les jeunes de la même manière. D'une part, il

faudrait travailler avec ceux qui sont prêts à s'identifier à cette

lutte, à déployer des activités intensives, professionnelles,

civiques, sociales ou éducatives pour le bien de la société

d'autre part, il faudrait rallier ceux qui se laissent gagner par

l'ennui, les loisirs passifs, la médiocrité professionnelle.

Pour mener cette étude, nous avons procédé à des

entretiens libres avec les autorités administratives, les

responsables de la formation et les jeunes. Nous avons aussi pu

exploiter les documents du programme.

Pour réaliser ce travail, nous avons divisé notre étude

en deux parties

- Dans la première partie, nous avons fait le diagnostic

du sytème éducatif importé, qui est la cause de nombreux abandons de

l'école par les jeunes. Et nous nous sommes interrogé sur le genre

de système d'éducation qui répondait le mieux aux réalités

africaines, en évoquant la solution centrafricaine.

- Dans la seconde partie, notre analyse s'est portée sur

le cas concret du cen tre pi 10 te de formation et de placement des

jeunes ruraux de l'OIC-CA à SIBUT.

la



Enfin, la conclusion générale porte sur nos suggestions

de nature à susciter des intérêts pouvant aboutir à l'amélioration

de la situation.

Nous espérons sans trop d' ambi t;ion que ce document si

modeste soit-il, donnera matière à réflexion à tous les responsables

centrafricains, soucieux de l'avenir de la jeunesse centrafricaine.
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Première partie
Le problème de la formation des jeunes



CHAPITRE 1

Analyse critique
du système éducatif importé



Le problème de la formation des jeunes en Afrique se pose

avec acuité. Pour se rendre compte de la signification et de

l'importance de la formation des jeunes sur notre continent, il est

nécessaire de considérer la situation présente de l'éducation

classique qui a prédominé jusqu'à notre époque. Elle avait pour

objectif principal l'enseignement, l'instruction dans les

ct isc ip~ i nes scol8.i l'es, p.t lJ ti liS3.i t de préférenc<:' à cet effet le~

méthodes verbales et passives.

Pour ces raisons, cette éducation était avant tout axée

sur les textes, les programmes et les examens.

Tout compte fait, ce sont les pays en voie de

développement qui sont victimes de l'emploi de ce système importé.

On doit réviser ce sytème en faisant une analyse critique et

envisager des solutions spécifiques aux réalités africaines.

Un auteur l'a affirmé (l) ilLe but premier de

l'éducation n'est pas d'instruire les hommes pour le plaisir de les

instruire, mais pour les mettre à même de participer avec un

rendement accru à la mise en valeur du pays ... "

1.1.- Les Caractéristiques du Système éducatif en Afrique

Héritage colonial, le système éducatif s'est limité, dans

une première phase, à fonctionner selon le modèle occidental : mêmes

finali tés, même conception de type linéaire et continu et mêmes

contenus et méthodes.

(1) Cameroun Tribune n° 2274, 1992
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Ce système, il est vrai, a formé les agents moyens et

subalternes nécessaires au fonctionnement de l'administration et de

l'économie qui prévalaient avant que les pays africains ne

recouvrent leur souveraineté nationale.

Avant l'indépendance, le système éducatif importé pouvait

être considéré comme parfaitement "adapté" au contexte poli tique,

économique et social.

Sur le plan idéologique, il visait à valoriser la culture

de la puissance colonisatrice (exogène) présentée coome idéale ; par

là-même, ce système avait tout naturellement tendance à déprécier,

voire à nier le~ cultures locales (endogènes).

L'accession à l'indépendance, qui s'est traduite par une

expansion très importante des effectifs scolarisés, n'a pas d'emblée

remise en question les fonctions classiques de l'enseignement qui

restaient et demeurent encore en grande partie : la sélection et la

di fférenciation sociale accentuant a.insi, à des degrés di vers les

clivages entre :

les villes et les campagnes

- les ré.'!.ians

- les sexes.

Le sys tème de s valeurs établi pour le système colonial

é ta i t ce lui d'un pays capi ta1 ls te 1 fondé sur la loi du profi t au

bénéfice de la classe dirigeante et sur la motivation première de

tau t sys tème d'enseignement (considéré comme sous système

socio-politique et socia-éducatif) qui consiste à favoriser la

r'ussite individuelle. Et comme celle-ci s'opère sur la base d'une
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ct i vis ion ne t te du travail, et plus par ti c ul ièremen t de celle qu i

préexistai t entre le travail intellectuel et le travail manuel,

entre l'enseignement général et l'enseignement technique, entre

l' éli te et la masse des producteurs, elle a entrainé une

différenciation sociale de plus en plus marquée.

DepuisI' indépendance le système éducatif souffre d'une

inadaptation par rapport aux besoins en techniciens, en main

d'oeuvre qualifiée, des différents marchés d'emploi, par rapport aux

ressources hUma1.11~S que matérielles t par rapport enfin au nécessaire

rééquilibrage des secteurs de l'économie et de la production.

De plus, cette inadaptation était ressentie tant au

niveau des buts de l'action éducative, des objectifs généraux

assignés à chacun des niveaux du système d'enseignement et de

formation que dans les structures de ce système, dans son

fonctionnement, dans sa progression et dans sa gestion.

A la limi te, l'on peut considérer que les institutions

d'enseignement n'ont pas préparé, comme il convenait de le faire, la

majorité des enfants et des jeunes scolarisés en vue de leur

insertion harmonieuse dans la collectivité.

Cependan t, il con vien t de noter que l ' ense ignement

dispensé dur~1t les décennies précédentes a eu des résultats

positifs il a formé en nombre important des leaders politiques et

des cadres actuels. Mais il convient de souligner que le rendement

du système éducatif n'a pas été suffisamment satisfaisant, comme en

témoigne la proportion des jeunes sortants de l'école qui ne

parviennent pas, au terme de leurs études, à s'insérer

harmonieusement dans le secteur productif.
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La raison essentiplle des difficultés constatées au

niveau de l'insertion des jeunes, semble provenir de la préférence

marquée des jeunes pour l' obten ti on ct' un emploi s tabl e dans le

secteur tertiaire de l'économie administration ou services

publics ou para-publics et de l'image que l'opinion publique se

fait de l'école considérée comme un tremplin idéal pour la

s&t\sfactic~ d~ cptt~ a~piration.

Pour la plupart des bénéficiaires de l'enseignement et

des parents, l'école a pour voca ti on pri nc ipale de préparer ] es

jeunes à des situations privilégiées, enviées et rémunératrices.

Enfin, à mesure que l'enseignement se développe, ce

développement étant influencé par la. double nécessité de

satisfaction sociale et de former une main-d'oeuvre de plus en plus

qualifiée, la sélection s'effectue à un âge et à un niveau de plus

en .plus avancé, sans tenir compte des di ffieul tés rencontrées par

les apprenants, ni dèS conditions dans lesquelles se dispensent ou

s'effectuent les apprentissages.

Ceci explique amplement les échecs et les déperditions,

forts importants qui se traduisent par des redoublements et des

abandons.

Le sous-équipement quasi-général de tous les

établissements primaires (absence de manuels, rareté des matériels

didactiques, insuffisance notoire du mobilier) constitue un facteur

aggravant du bas rendement de l'enseignement fondamental.
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En ce qui concerne l'enseignement technique et

18

professionnel, les causes de très faible rendement tiennent à :

- l'insuffisance des locaux i

la vétusté de l'équipement existant

l'absen~~ de crédit de fonctionnement

- l'inadéquation des filières proposées relativement aux

débouchés réels ;

- les modes de formation, les structures, les méthodes et

les contenus des programmes, désuets, dépassés et peu

fonctionnels.

Ce constat a permis, ces derniers temps, aux hommes

politiques, aux éducateurs, aux parents ... de révolutionner le

système éducatif du type occidental et de se pencher résolument sur

u~e réforme pour une adaptation aux réalités locales.

1.2.- LES REFORMES ENVISAGEES

a.- Rôle et Importance de l'éducation et de la formation

comm~ facteur déterminant du développement

Reconnu solennellement Comme un droit fondamental de

l'être humain (1) et à fortiori comme une impérieuse obligation des

Etats à l'égard de l'enfant (2). l'éducation apparaît nettement

comme une composante importante de la problématique du développement

économique, social et culturel du pays.

(1) Déclaration universelle des Droits de l'homme, adoptée à Paris
le 10 Décembre 1968 par l'Assemblée Générale des Nations-Unies.

(2 ) Déclaration unive rseIl e des Oroi ts de l ' enfant, proc lamée à

New-York le 20 Novembre 1969 par l'Organisation des Nations UNies

(ONU)



Pendant longemps, éducation et formation ont été

d issoc iées la premi ère étant souven t confondue, soi t avec un

conditionnement voisin du dressage, soit avec une instruction visant

à maîtriser durant une période de durée définie (en général

l'enfance et l'adolescence) un certain nombre de notions imposées

par l'adulte et choisies par lui en fonction des critères

19
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certains savoir-faire spécifiques directement utilisables pour

exercer une profession déterminée.

Aussi est-on amené à concc"oir l'action éducative comme

une action de formation globale à partir d'une intégration

progressive des acquisitions effectiv~s par le jeune dans sa volonté

de grandir, c'est-à-dire de développer en lui un certain nombre

d' atti tudes nécessaires et de modifier en conséquence son

comportement. C'est dans cette perspective qu'il convient

d'envisager la préparation à ~a vie professionnelle, second volet de

l'action d'éducation-formation; si l'on veut élever sans déraciner,

si l'on veut enrichir l'individu et l'insérer harmonieusement dans

sa collectivité, en évitant naturellement de désadapter le jeune par

rapport à ses groupes de références (famille-village) ou de

dissocier les générations.

Pour le moins, l'éducation-formation est un fait de

civilisation propre à une société donnée et sous sa forme

institutionnelle, elle découle d'un choix délibéré, effectué par la

collectivité par rapport aux membres de la société.

Il s'avère aujourd'hui, ~ la lumière des déceptions

rencontrées, que la notion de développement apparaît comme une

action complexe, impliquant une rapproche multiforme et une

stratégie globale et mul tisectorielle, avec cependant, une uni té

fondamentale ; la promotion du potentiel humain et donc la formation

aussi harmonieuse et complète que possible de l'être humain; agent.

fin et bénéficiaire du développement.
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b/- Pourquoi la réforme éducative est-elle nécessaire?

De l'analyse critique du système éducatif existant, il

ressort nettement que l'expansion quantitative des centres de

formation professionnelle s' est effectuée sans qu'une poli tique de

cons t:,uctio" ,J.: infrastru..:tur-ef; nOJ.velles, (; 1 6ql.liJ.·ement ri.::s

insti tutions d'éducation et de formation appropriée eOt été menée

simultanément.

Certes, on peut aisément com?rendre le pourquoi de

l'expansion spectaculaire du système d'enseignement africain durant

les décennies écoulées.

opéré d'une

véritable

scolaire

Mais ce développement qUantitatif s'est

manière souvent anarchique et spontanée, sans

planification à moyen ou à long terme, sans carte

préalablement étab~ie et sans critères de choix suffisants.

La raison importante qui justifie

fondamentale est d'ordre conceptuel et stratégique.

une réforme

En effet, le fait d'ouvrir des institutions scolaires et

extrascolaires sur l'environnement et sur le monde du travail

productif, sur le milieu, permet d'élever sans déraciner, de partir

de la mise en contact des apprenants avec les réalités extérieures

et de l'observation des hommes et des femmes au travail (et

éventuellement de la pratique des activités artisanales) pour faire

réfléchir à la fois sur les différents aspects des fonctions

professionnelles, sur leurs finalités, sur leur importance et sur

l'impact qu'elles ont sur le milieu humain (proche puis lointain).



De ce point de vue l'éducation doit

- réhabiliter la dialectique école/environnement

enr i chir l' indivi du, dans le sens ct ' une promotion

.ii':.d~vi..ius-appr~"'8.l1t::l, 1<:'3 .l.ndivid...:s-écucant", et leur miii.e"J, llé:.'-:!S :è
sens de la promotion collective ;

favoriser l'insertion de l'apprenant dans son groupe restreint

(les pairs) ou plus élargi (à la communauté).

En définitive, la réforme de l'éducation et de la

formation doit

concilier les contraintes de la société et les exigences du

déveloPgement avec les aspirations de l'individu;

former l'enfant d'aujourd'hui en fonction de l'adulte qu'il

deviendra demain, et qui devra compléter sa formation initiale par

définition incomplète et précaire ;

- fournir à chacun la possibilité d'accéder aux sources du savoir,

d'acquérir et de perfectionner des savoir-faire tout au long de son

existence ;

- intéresser un nombre sans cesse plus important de bénéficiaires

dans la perspective d'une authentique démocratisation.

Cet te réforme i ntéresse donc au premi er che f tous ceux

qui ont la responsabilité de définir et de guider la politique et le

développement du pays et également tous ceux qui en sont les

bénéficiaires autori tés responsables de décisions poli tiques au

niveau national et local, responsables de l'éducation, enseignants

et chercheurs, représentants de divers secteurs de la production,
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employeurs et syndicats; spécialistes des différentes sciences,

exactes et humaines, ainsi que les parents.

c/- Buts généraux de la réforme

La réforme portera ·sur une restructuration du système

éducatif en vue de :

réduire les inégalités constatées dans la répartition des

ressources éducatives dans le taux de croissance des infrastructures

de l'éducation selon les régions, dans les acquisitions et les

résul tats obtenus selon les sexes, âges et les zones urbaines ou

rurales ;

répondre au changement souhaité dans la perspective de la

reconstruction nèltionale et la mise en oeuvre dl une poli tique de

développement global et intégré ;

- assurer la démocratisation du système d'éducation et de formation

dans le respect de l'identite culturelle

permettre une adéquation entre l'éducation, la formation et

l'emploi;

- instaurer une éducation permanente effective.

Soue i euses de remédier aux méfai ts et aux fai blesses du

système éducatif occidental, les autorités centrafricaines ont

envisagé des solutions parmi lesquelles, nous avons choisI d'analyser

l' "Opportunities Industrialization Center Centrafrique" pour la

jeunesse rurale alphabétisée désoeuvrée en République

Centrafricaine.



CHAPITRE Il

La solution Centrafricaine



La prise de consciences des problèmes de la jeunesse

sui te à l'Année Internationale de la Jeunesse a donc fourni. en

République Centrafricaine, le cadre nécessaire pour la mise en route

d'un processus visant à l'établissement d'une politique nationale de

la jeunesse. Plusieurs ten tatives de formation des jeunes ont été

réalisées dont ct::lle en vigueur l'"O?portunities Industrialization

Centers-Centrafrique" à SIBUT.
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2.1.- Les Centres d'éducation et de formation

professionnelle des jeunes alphabétisés désoeuvrés

en centrafrique.

Toujours dans ses préoccupations majeures de formation

des jeunes en vue ct' être productifs à la ne.tion, le Gouvernement

Centrafricain multiplie les centres de formation dans presque chaque

ministère. Ces centres sont implantés dans les régions importantes

du pays.

2.1.1.- Dépendant du Ministère du Développement Rural

Les centres ruraux d'éducation et de formation (CHEF)

a)- Objectifs : formation des jeunes -uraux alphabétisés désoeuvrés

en vue de leur intégration dans le milieu et la prise en main

progressive de leur propre développement, tout en engageant

l'ensemble de la communauté villageoise.

b)- Origine: Les centres ruraux d'éducation et de formation ont été

installés en Centrafrique à la suite d'une convention passée entre

le Gouvernement et l'Union Nationale des Maisons Familiales Rurales

de France.

C'est dans la Commune rurale de MALA, à 318 km de BANGUI,

sur l'axe DEKO-GRm"lARI, dans la préfecture de la Kémo que fut

implantée en 1966, la première Maison Familiale Rurale-Centrafrique

sous l'appelation de Centre rural d'éducation et de formation

(CREF). Mala a été choisi pour sa grande acti vi té agricole et

sociale mouvement de jeunesse agricole chrétienne (JAC), mais

sutout pour sa position enclavée et l'inexistence d'encadrement par

les organismes de développement.
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Au CREF de MALA succèdent cinq (5) autres respectivement:

TILO dans la sous-préfecture de DEKOA à KEMO en 1967

- NDENGA dans NANA~GRIBIZI en 1977 ;

NGOUMBELE à KEMO en 1979

NANA dans NANA-GRIBIZI en 1986

- KOBADJIA d~s la CUAKA en 1986.

Pédagogie avec la participation des jeunes cultivateurs

villageois, membres volcntaires du CREF, la pédagogie est fondée sur

l'alternance production-formation se déroulant respectivement au

vi llage (deux semai nes ) etau Centre (une semaine). La prise de

conscience des adultes se fait par le biais des jeunes.
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Structure du CREF le centre créé au niveau de la commune

comporte :

- une association composée des adhérents villageois et des chefs de

village, membres de droit;

- un conseil d'administration et un bureau composés de membres élus

par l'association.

Avant son adhésion, tout membre doit être un jeune

agriculteur, cautionné par les délégués du village. Chaque CREF

comporte une section masculine et une section féminine.

commercialisation,

Domaines de formation agriculture

familial,

assainissement,

puériculture.

construction,

ho.bit<l.t,

santé,

vivrière,

hygiène

maladies,

gestion, budget

du village,

alimentation,

- Personnel d'encadrement .. à l'échelon du projet : 3 expatriés

techniciens pédagogiques dont une femme plus la participation

occasionnelle de l'équipe pédagogique inter-Etats des Maisons

Familiales.

- à l'échelon de chaque centre 3 moniteurs plus 3 monitrices.



équipements et experts pour le

2.1.2.- Dépendant du Ministère de la Fonction Publique,

du Travail et de la Sécuri té Sociale

ONIFOP fonctionne à Bangui depuis 1972 et offre des cours de

formation et de perfectionnement dans les domaines commercial

(secrétariat et comptabili~é) e~ mécanique auto.

- Assistance PNUD/BIT

Projet CAF/71/514 : 1972-1975

secteur commercial

- Projet CAF/76/010 : formation en industrie 1976-1980 . Equipements

et e~pects pour le secteur mécanique auto identifié à long terme.

- EffecLifs
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Cours commercial

Cours mécanique

réguliers

45

30

75

perfectionnement

60

15

75

Total

105

45

150

- Programme de formation commerciale

Cours réguliers : dactylo 8 mois + 2 mois de stage pratique ;

sténodactylo et comptabilité 12 mois + 2 mois de stage pratique.

- Programme de formation mécanique auto

- 1er cycle : formation de base ; - 2è cycle :approfondissement

- 3ème cycle : stage pratique dans les entreprises.



2.1.3.- Dépendant du Ministère de la Santé et des Affaires sociales

a)- Promotion féminine

Les centres de promotion féminine sont en nombre de 4

dont 3 à Bangui et l à Mongoumba (Lobaye)
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Activi tés formation professionnelle, artisanat et alphabétisation.

Formation professionnelle vendeuses, couturières, femmes de

ménage, gardiennes ct' enfants, aides sociales. Al' exception de la

formation des aides sociales (centre de Mougoumba) et de gardiennes

d'enfants, toutes les autres activités sont arrêtées (pas de

débouchés).

Artisanat tapis, articles de raphia, descentes de lits etc ...

difficiles a vendre.

Al phabé ti sa tian cette activi té est réalisée avec la

collaboration du département de l'alphabétisation fonctionnelle.

b/- Développement communautaire

L'annexe de DAMARA formation des agents de développement

communautaire (AOC). Elle a été créée en 1972 avec l'assistance du

bureau de la Coopération Technique des Nations Unies.

- Conditions d'admission, niveau et durée des études

Les cand idats , jeunes gens et jeunes fi Iles, doi vent

avoir au moins 18 ans et avoir terminé la classe de 4ème des lycées

et collèges. La durée des études est de 2 ans.

- utilisation des agents formé : tous sont absorbés par les divers

service~ du Secrétairat d'Etat aux hf:~ires Sociales.



- Programme de formation

comprend entre autres

la formation est mui idisciplinaire et

études

communautaire, santé, économie,

du

habi t

milieu,

rural,

développement

agriculture,
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activités culturelles et sportives, alphabétisation.

2.1.4.- Cadres paramédicaux

a) Annexe de BOUAR (formation des assistantes accoucheuses) créée

en 1972.

Conditions d'admission, niveau et durée des études:

Les candidates doivent avoir au moins 18 ans et avoir terminé la

classe de 5èmc des lycées et collèges.

- Durée des études : 2 ans

Les assistantes accoucheuses sont régulièrement absorbées par le

Ministère de la Santé Publique.

- Programme de formation : fortement dirigé sur la pratique à

l'hopital de BOUAR et un stage pratique de 3 mois à l'hôpital de

BANGUI.

b) - Annexe de B11'180 forma tian des As sis tan ts d' hygi ène 1 créée

comme toutes les autres annexes en 1972.

Niveau et durée des études : admission au niveau de la classe de 5è

des lycées et collèges, durée 2 ans.

Nombre d'agentS formés

Publique;

absorbés par le Ministère de la Santé

c) Annexe de BAMBARI formation des Assistants et Assistantes de

san té. Tou's les jeunes gens et jeunes filles formés sont absorbés

par le Ministère de la Santé Publique et des Affaires sociales.



2.1.5.- Dépendant du Haut Commissariat à la Présidence chargé du

Service civique national pour la Promotion des jeunes (SCNPJ)

Cette structure, née des cendres de l'ancienne Jeunesse

Pionnière Nationale (JPN). ELle a pour mission:

la formation civique, morale, intellectuelle et professionnelle

des jeunes ruraux désoeuvrés en vue de leur insertion dans le

circuit économique ;

- la concep tian, l'étude et la réal isation d'opérations d'intérêt

général dans tous les secteurs d'activités publiques ou privées;

la réalisation de toutes les tâches d'intérêt économique et

social;

la création des ferme s et des villages coopérati fs agI' icol es

modernes ;

- l'établissement et l'animation des zones de modernisation agricole

et de centre de vulgarisation rurale à partir des villages ;

la création et la gestion d' ateliers artisanaux et de

transformation de produits.

Le recrutement au sein du SeNPJ ne pose aucune condition,

et s'effectue sur une base d'égalité entre les jeunes gens de deux

sexes âgés de 14 à 25 ans.

1°/- Section A : à prédominance analphabète y compris les éléments

de l'enseignement du cycle primaire du cr au CE.
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2°/_ Section B

3°/_ Section C

du CM à la Sème

de la 4è à la Terminale.

CENTRES

Il existait deux centres à caractère individuel.

a)- le Centre avicole du PK 12 (route de DAMARA) et son annexe de

Bérengo



b)- la briqueterie de SOYALI PK 65 (route de MBAIKI)

Villages coopératiîs
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Six villages

fonctionn~ le SCNPJ.

coopératifs créés par l'ex-JPN (1)

Les clubs de jeunesse sont au nombre de vingt (20) dont 4

à Bangui (CASrORS-92 logements OUANGO et PK 12) 16 sont

disséminés sur l'ensemble du territoire national.

Objectifs fondamentaux du SCNPJ

Pour réaliser pleinement son but de récupérer la jeunesse

désoeuvrée, le SCNPJ a mis en place des structures de fonctionnement

à divers degrés qui sont les suivants :

club de jeunesse

camp d'éducation

centre de formation

- villages coopératifs.

a) - Clubs de jeunesse ce son t 1es centres d' aceue il pour les

jeunes gens des deux sexes âgés de l~ à 25 ans. Dans ces clubs, les

jeunes sui vent une formation théorique en attendant leur

participation à un camp d'éducation.

b) Camps ct' éducation ils consti tuent des act i vi tés trans i ta ires

entre les clubs et le centre de formation professionnelle. C'est là

ou les jeunes mettent en pratique ce qu'ils ont théoriquement appris

dans les clubs. Le but est de sensibiliser les jeunes aux problèmes

ruraux tout en infléchissant méthodes et programmes vers les

activités fondamentales et économiques du pays.



c) Centre de formation il accueille les jeunes sélectionnés des

clubs compte tenu de leur comportement et moralité. Et les jeunes,

sont encadrés par des spécialistes avertis pour leur formation

technico-profess·onnelle.

Chaque cycle est sanctionné p~ un diplôme permettapt a~x

jeunes de "voler de leurs propres ailes" dans la vie

d) Villages coopératifs : c'est la phase finale de la formation des

jeunes. Ils s'établissent pour leur compte COmme des fermiers

modernes et collectivisent leurs activités. Les produits sont

commerc iai i sés par l'office et 1es recettes sont réparti s entre

tous.
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Le but des villages coopératifs

techniques modernes de l'agriculture et

communautés traditionnelles villageoises.

est de diffuser les

d'élevage auprès des

2.2.- L'Opportunities Industrialization Center-Centrafrique (OrG-CA)

à SIBlJT

L'Ole-CA est conçu comme un programme de développement

agricole et i~terviendra dans les do~aines èu petit élevage et de la

culture maraîchère. Des matières intéressant ces deux domaines

seront enseignées, y compris:

formation initiative/service civique

- aviculture et cuniculture;

- formulation de la ration animale

- construction rurale (menuiserie, souderie) pour la

construction des cages et abris à volaille et lapins, et

pour la fabrication du petit matériel et outillage)

- commercialisation de la production agricole et

développement de la coopérative.



Les bénéficiaires directs de ce programme seront les

jeunes désoeuvrés insérés dans des programmes nationaux en faveur

de la jeunesse ainsi que les villageois vivant à proximité immédiate

du site du projet.

Un groupe de stagiaires sera consti tué des vulgarisateurs

du J'.1inistère du Développement rural et du secteur agro-industriel

comme la Société Centrafricaine du Développement agricole (SOCADA).

Le programme visant la jeunesse alphabétisée désoeuvrée

consistera en une formation intensive de 3 à 4 mois. En fin de

stage, les diplômés recevront une assistance favorisant leur

recasemen t .
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Le programme orC-CA sera géré par un Conseil

ct' Admini stration consti tué des chefs des di verses couches de la

Communauté qui procèdent aux choix et à 11 emploi du personnel du

programme clé et donnent la direction politique à suivre.

La contribution de l'OrCI au développement du programme

Ole-CA inclura :

- l'assistance technique;

tout l'équipement du programme

- ainsi qu'un financement partiel du personnel du programme.

Le Gouvernement de la République Centrafricaine prendra

également en charge les frais du programme en assurant la

construction ct' un si te et financera partiellement le personnel du

programme qui croîtra progressivem nt au fur et à mesure que l'Orer

s' apprê te à con fi el' le programme au Conse i l d' Admi n istratian de

l' OIC-CA.
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Les recettes provenant de la vente des produits du centre

appuieront également la contribution de la République

Centrafricaine.

En ~~onc l us ior:. de l'étude de fai sâbi l i ~€: effect:l H'ie par la

mission de l'OICI, il ressort que l'environnement de la République

Centrafricaine est bien positif pour l'OIC. La mission a réaffirmé

le soutien ferme du gouvernement, souligné la nécessité d'un Conseil

d'Administration et proposé sa conception du programme avec la

création du Centrf;' pilote de formation et de placement des jeunes

ruraux de l'OIC.CA à SIBUT. Ce dernier sera étudié en guise

d'exemple afin de pouvoir juger ne serait-ce qu t une partie de la

justesse des réformes introduites pour résourdre les difficultés de

la jeunesse.



CHAPITRE III

Présentation de l'OIC-CA à SIBUT



L'insertion de la jeunesse alphabéti sée désoeuvrée dans

les circuits de la reconstruction nationale, consti tue la

préoccupation majeure de la République Centrafricaine.

E~ conséquence, une nouvelle stratégie d'éducation et de

formation des jeunes ruraux alphabétisés désoeuvrés a été réalisée

par la création du Centre de formation et d'installation des jeunes

ruraux de l'OrC-CA à SIBUT.
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Auss i tôt, la prise de conse i enc e des mé fai ts et de s

faiblesses du système éducatiI colonial, le gouvernement de la

République Centrafri~aine a provoqué un séminaire national sur

l ' éduca tian et la forma t ion pour une ré forme du sys tème éducati f .

Considêrant les recommandations de ce séminaire, on est amené

actuellement à concevoir l'action éducative comme une action de

formation globale à partir d;une i~tégration progressive des

acquisitions effectuées par le jeune dans sa propre expérience selon

ses besoins, ses aspirations et sa volonté de se grandir. C'est

dans cette perspec t ive qu' il est envi sagé la préparation à la vie

professionnelle, second volet de l'action d'éducation-formation

car, on veut élever sans déraciner, et enrichir l'individu en
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:J.'insérant harmonieusement dans sa collectivité, en évitant

naturellement de la désadapter à ses groupes de référence (famille,

vi Il age). Par a i Il eurs , beaucoup des ten tati ves de solut i ons aux

problèmes de la jeunesse alphabétisée désoeuvrée ont été réalisées à

travers lesquelles nous allons analyser l' "Opportunities

Industrialization Center-Centrafrique" à SIBur.

3.1.- HISTORIQUE DE L'DrC-CA DANS LA KEMD

Soucieuse de redynamiser l'économie nationale, la

d'adapterconvenuRépublique

d'ajustement

Centrafricaine

structurel

a

préconisé par le

le

Fonds

programme

Monétaire

International (FMI). C'est une action qui témoigne de l'engagement

et du dévouement du Gouvernement actuel à son peuple.

En outre, l '''Opportunities Industrialization-Center

Internationala .été invité à développer le programme OrC-CA capable
.-'

ct' épauler les efforts de promotion de la jeunesse alphabétisée

désoeuvrée, d'où la création du Centre Pilote de Formation et

d'Installation des Jeunes Ruraux de l'OIC-CA de SIBUT a été installé

et inauguré en Novembre 1988.
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Le programme de formation a effectivement commencé en

Avril 1989, une fois que la structure ges tionnaire essentielle,

l'équipement technique et le programme d'études ont été mis en

place.

L'apport initial est de 450 000 $U& et cinq (5)

~nç~drc....cF- te~hniquc.s détac:lf.s y C!1t .§ l,of af:c.::tés. Par aiJ.i :=l>.r~,

l'Organisation Canadienne pour la Solidarité et le Développement

(OCSD) a fourni jusqu'à Déc embre 1990 deux coopérants techni c i ens

spécialistes d'élevage et de constructions rurales.

Enfin, l'OICI a apporté une assistance technique dans les

domaines de la gestion, de développement, du conseil, de

l'agriculture et de l'élevage.

Au moment de l'évaluation indépendante réalisée en juin

1990, tous les éléments aussi bien administratifs que techniques

essentiels au bon fonctionnement du programme étaient en place.

L' OIC-CA SIBUT s' étai t déjà établi une bonne réputation

dans le milieu des organismes de dévelopmmenet en tant qu'un modèle

réussi de formation agricole et de promotion des jeunes.

Selon les conclusions du rapport d'évaluation, OIC-CA a

fai t relativement un progrès remarquable dans un espace de temps

relativement court, non seulement au niveau de son

institutionalisation, mais en ce qui concerne ses accomplissements.

~1ême dans les pays développés 1 il Y a peu de jeunes organisations

qui atteignent en cinq années le ni veau de développement

institutionnel réalisé par l'orC-CA en deux années (I).

(1) Rapport d'évaluation de l'OrG-CA, évaluation du 3 au 23 juin 1990,
J?8ge 1.



L'évaluation a conclu d'autre part que l' OrC-CA avait

besoin d'une assistance technique et de ressources complémentaires

pour renforcer la structure existante de formation et de gestion,

accroître la capacité de formation, et fournir les services

essentiels de crédit et de commercialisation aux diplômés ainsi

qu'aux fermiers de la région.

Entre Janvier 1991 et Décembre 1993, l'OIC et l'OIC-CA

SIBUT vont réaliser conjointement un projet afin 0' accomplir les

deux obj ectifs visés 1 à savoir l' insti tutionalisation du programme

d€ l'DIC-CA SIEUr et l'accomplissement de la capacité du programme à

servir les jeunes et les producteurs de SIBUT.

3.2.- SITUATION GEUGRAPHIQUE.ECONOMIQUE ET SOCIALE DE SIBUT

SIBur t chef-lieu de la Préfecture de la KEMO est une

région rurale avec une population totale de 50.818 habitants

répartis comme suit:

- zone rurale 32.428 habitants

- zone urbaine 18.710 "(1)

La région de SrBUT s'étend sur 9 km sur l'axe de DAMARA

et fait frontière au Sud avec la Commune rurale de GALAFONDO et 5 km

à l'Est sur la route de GRIMARI t limitée au Nord par la Commune

rurale de NGOUMBELE. Son climat est de type subéquatorial avec deux

saisons :

- une saison sèche qui va de Décembre à Avril

- une saison des pluies Avril à Novembre.
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Le secteur industriel est inexistant. Il faut noter

égale pnt la présence de services à vocation économique, à savoir:

les centres ruraux d'éducation et de formation (CREF)

- I~~ grou~em~nts j'intéret~ ruraux (G!~).

Le secteur commercial est peu développé. Et en matière

d'élevage, SIBUT est considéré comme une zone marginale.

Dans la convention signée entre OICI et CA, l'Etat s'est

engagé à mettre ~ la disposition du programme projet OIC-CA à SIBUT,

le site et les locaux appartenant à la Société Centrafricaine de

Développement Agricole (SOCADA). Ce site est consituté des bâtiments

qui servent à abri ter les logements et les locaux ainsi que les

èspaces.

L'implantatian du programme OIC-CA à SIBur est fai te

suite aux résultats des études menées sur le terrain dans la

préfecture de la KElofO et dans plusieu::,,!; autres préfectures du pays.
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A l'issue de ces

étant une région de savane

accueillir le projet.

études, il a été constaté que SIBUT

avec une forte population pouvait

En effet, la région de SIBUT est à 186 km de la capitale

BANGUI à laquelle est est reliée par une route bitumée.

Comme activités économiques dans la préfecture de KEMO,

on a

- l'agriculture qui est basée sur des cultures industrielles (coton)

et des cultures vivrières (mals, courge, gombo, manioc, arach ides

etc ... ).



- l'élevage avec le gros bétail (boeufs) et le petit bétail (cabris,

poulets, canards, moutons etc .. ,), Ceci a motivé la mise en oeuvre

du proje~ OIC-CA à SIBur qui est une région à fortes potentialités

agro-pastorales.

De plus, ayant constaté à SIBUT un vieillisement de la

popul ation agr i col e, le Gouvernemen t essai e d' i ntrodui re auprès de

la nouvelle population agr i cole ac ti ve les nouve Iles technologi es

appropriées pour l'augmentation des revenus, l'amélioration de

l'habitat et du niveau de vie.

3.3.- LES OBJECTIFS DE L'OIC-CA

a.- les objectifs à court terme

Pour concrétiser la politique d'insertion de la jeunesse

rurale alphabétisée désoeuvrée 1 prônée par le Gouvernement de la

République Centrafricaine. le programme orC-CA se propose :

- d'aider à la consolidation et à l'institutionalisation de l'OIC-CA

de SIBU'Î' par sa transformation en un ~entre pilote de formation et

d'installation des jeunes ruraux;

de satisfaire le double besoin de formation de la jeunesse

alphabétisée désoeuvrée et de dëveloppement des potentialités

agricoles de la République Centrafricaine.

d'évaluer les besoins en artisans ruraux et main-d'oeuvre

qualifiée nécessaire à la réalisation du plan du développement rural

ainsi que les ressources en main d'oeuvre qualifiée disponibles dans

les zones rurales ;
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_ d'aider à la prospection et à l' r anisation des zones pilotes

d'installation des jeunes agriculteurs formés;

- de superviser toutes les ac tians e reprises par de fréquentes

visites sur le terrain ;

- d'êv~luer et mesurer l'efficacité des actiors entre~~i8es.

b.- Les Objectifs à long terme

Le but du programme OrC-CA est ct' aider le Gouvernement

dans le cadre des actions visant à :

- consoi ider les ac tions de formation professionnelle d'artisans

ruraux ;

- concentrer les ac t ions de formati on profess ionne 11 e de s jeunes

ruraux et à promouvoir d~s actions efficaces d'installation

d'artisans et de jeunes ruraux.

Le programme OrC-CA vise à

- permettre au Gouvernement Centrafricain de définir une politique

réaliste en matière d'emploi des jeunes alphabétisés inoccupés, par

l'extension des programmes de formation professionnelle;

- déterminer les meilleurs méthodes aptes à freiner l'exode rural en

offrant à la jeunesse des opportun i tés ct' emploi et des moyens de

promotion sociale par l'acquisition de compétences professionnelles

et l'incitation à la création de petites entreprises artisanales et

agricoles ;

- rechercher à accroître la productivi té agricole en mettant à la

disposi tion des communautés rurales les spéciali tés nécessaires à

l'entretien et la réparation de l'outillage indispensable à la

modernisation des techniques culturales;
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mettre à la disposition des communautés rurales, des

administrations locales, des entreprises pour permettre la

réalisation des plans de développement locaux (regroupement des

villages et reconstructon des cases, amélioration du réseau routier

etc ... ) .

C' es t là des obj ec tifs ambitieux dont la réali sa tian

porterait certainement un grand coup au désoeuvrement de la jeunesse

rurale alphabétisée.

43



Deuxième partie

L.e Centre Pilote de Formation
et d'Installation des Jeunes Ruraux

de l'OIC-CA de S'SUT



CHAPITRE IV

Les Moyens de l'OIC-CA



Confo~-E~ent â la convention signée entre

l' "Opportuni ties Indus trial ization Centers International (DICI) et

le Gouvern ment de la République Centrafricaine, chacun selon sa

f~c:~ü+.§- cor' tr j C'..l tj ·.'e '" , eng3gc. à fac i liter le transfe"": rie

technologie, d'équipement ainsi que des techniques de gestion

appropriées et d'assurer la formation et l'intégration des jeunes

alphabétisés d'soeuvrés dans le développement du pays.

4.1.- CONTRIBUTION DE L'DICI

a)- Assistance financière
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Afin de démarrer immédiatement le

OIC-Centrafrique, OIC-International a engagé une somme

cent cinquante mille dollars ($450 000 U.S)- Ces

débloqués par tranches pendant une période de trois ans.

b)- Assistance technique

programme

de quatre

fonds sont

Le support de l' OIC-Interna tional à l' OIC-Centrafrique

consiste en une assistance technique, en matériels et équipements et

en stage de formation pour le personnel du projet. Ceci se réalise

dans les domaines administratif et financier, et des techniques de

mobilisation de ressources.

L'OIC-International prend en charge les salaires des

postes du projet ci-après ;

- quatre experts de l'OIC-International

- un directeur du projet

- une secrétaire

- un coordonnateur de formation ou chef de fermes

- un comptable

- un responsable d'installation et du suivi



- un chauffeur

- un gardien.

Le support technique néc0ssaire pour l'implantation et la

mise en opération du progr'l:: H(' O:.~ Centr'l:rique notamment les frais

des Experts de 1 t arC-International s''; 1p\fe à $400 000 U. S. Ce fonds

est é la charge d~ Bureau Central de l'OrC International _

Philadelphie. Cette somme plus le don de $450 000 U. S.

sus-mentionné, sont entièrement et di rec tement ut! lisés dans le

programme local.

4.2.- Apport de la République Centrafricaine

Afin de déterminer un cadre de réalisation logistique du

projet pilote à SIBUT, le Gouvernement de la République

Centrafricaine a pris les engagements suivants

a)- Apport financier

Il s'élève à :

7 000 000 F CfA pour la première année

3 000 000 F CfA pour la deuxième année

- 8 000 000 F CFA pour la troisième année.

b)- Attribution des locaux

La république Centrafricaine a mis à la disposi tion de

l' OrC-Centrafrique des locaux nécessaires pour la réalisation du

projet, à savoir:

le site et les locaux sis à SIBUT :

- des logements électrifiés avec adduction d'eau courante pour les

experts de l'OrC-In ternational et le personne l local qui sont au

nombre de quinze (15) dont:
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4 experts "e l'OIC-Int rnational ;

6 nationaux recrutés par le projet

5 instructeurs mis à la disposition du projet par le

Gouvernernent dans le cadre de contre partie ;

- un bureau pour la direction ;

- un grand bueau capable d'accueillir les employés

- un dortoil' de 5û lits pOUl' les stagiaires ;

3 salles de classe et 3 ateliers pour la menuiserie, la maçonnerie

et la forge

- 1 salle de classe pour l'agriculture et l'élevage

- 1 salle de classe pour l'initiation et la gestion des affaires

pour 50 stagiaires ;

1 salle de conférence

- 1 salle de lecture pour 75 lecteurs

- 1 répertoire de 50 places

- l salle de jeux

- des installations sportives pour Basket-baIl, Volley-baIl,

Hand-ball et Foot-baIl.

c)- Contribution en personnel encadreur qualifié

Le Gouvernement de la République Centrafricaine a détaché

à plein temps à travers les Ministères du Développement Rural et de

l'Education Nationale:

- cinq (5) instructeurs dans les domaines de l'agriculture,

l'élevage, la menuiserie, la maçonnerie et la forge;

- un directeur du projet

- une secrétaire

- un coordonnateur de formation ou chef de fermes

- un comptable ;

- un responsable d'installation et du suivi

- un chauffeur

- un gardien.



Les contributions de l'OIC-International et du
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Gou vernement Centrafr i cain ai nsi réuni es on t permis le démarrage

effectif du projet orC-CA à SIBUT avec le recrutement, la formation

et l'installation des jeunes.

4 .3 • - LE RECRUTEMENT. LA FORMATION, LE PLACEMENT ET LE

SUIVI DES JEUNES FORMES

Sur la base de l'analyse fai te par l'équipe de l' OIC

International, chargée de l'étude de faisabilité. un programme était

conçu pour satisfaire le double besoin de formation de la jeunesse

seo l arisée désoeuvrée et de dé ve loppement des potential i tés

agricoles de la République Centrafricaine.

Le recrutement des Jeunes dans le Centre Pilote de

Formation et d'Installation des Jeunes Ruraux de l'OIC-CA de Sibut a

fai t l' obj et des démarches auprès des jeunes, des parents 1 des

autorités locales et du public par différents moyens.

lettre circulaire du Conseil d'Administration de l'OIC-CA,

diffusée deux ou trois mois avant la rentrée dans le Centre ;

communiqués et démonstrations à la télévision, à la radio,

informant le public de l'existence du centre;

- conférences d'information tenues au niveau des conseils généraux

de préfecture. des conseils municipaux et au cours desquelles

étaient débattus les problèmes généraux portant sur les programmes

et les activités du centre.



4.3.1.- Le recrutement et la rormation

a)- Les conditions d'Admission d'entrée à l'OIC-CA de SIBUT

- s'acquitter de ses frais d'inscription s'élevant à 1000 F CFA le

jour du dépôt de sa demande avant de subir le test d'aptitude

- être résident dans un rayon de 50 km de SIBUT

- être âgé de 17 à 28 ans.

Les candidates mariées ayant un ou plusieurs enfants ne

seront admise~ au centre que sur autorisation de leur époux.

Le dossier de candidature doit comporter les pièces

suivantes

une demande manuscrite adressée au directeur du programme de

l'OrC-CA ,

1 copie d'un extrait d'acte de naissance

- 1 certificat de résidence ,

- 1 certificat de nationalité.

- 1 casier judiciaire,

- l attestation scolaire

- 1 certificat médical.

b)- Le contenu de la Formation au Centre

La formation se fonde sur un apprentissage manuel des

techniques de maraîchage et de petit élevage soit 20% de cours

théoriques et 80% des travaux pratiques

formation agro-pastorale 70% ;

formation complémentaire en construction rurale 20%

formation de base 10%.
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- Formation agro-pastorale

La sec ion 'levage est orientée vers l' avicul ture et la

cunicul ture (élevage des lapins) etau maraîchage où la pratique se

fait en plein air.

- formation complémentaire en Construction rurale

Elle comprend

la maçonnerie,

la menuiserie,

- la forge.

- Formation de bas

L'importance de ce t te formation est de montrer comment

les jeunes doi ven t se condui re tan t sur le pl an du comportement,

hygiène que sur des connaissances sur le plan civique.

c)- Domaines de Formation et matières à enseigner

Les domaines de formation inclueront :

- une formation pré-professionnelle et civique ;

- une formation aux techniques d'élevage de lapins et de la

volaille;

techniques de production maraîchère ;

- technique de construction rurale (menuiserie, métal et soudure)

- méthodes de vulgarisation et promotion du petit commerce ;

- gestion de la ferme et utilisation è~ crédit.
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4.3.2.- Méthodologie de formation

La formation est pour environ 80% pra tique "main à la.

pâte" et 20% théorique. Chaque stagiaire a à sa disposition trois

(3) planches (10 x l,4m) ou pratiquer la culture de légumes locaux

Dans la section de l'élevage, chaque stagiaire élève 10

pou le ts de chair. Et organ i sé en groupe de 5, chaque groupe de

stagiaires Si occupe d'une lapine et de 250 poules pondeuses. Un

système de rotation entre les groupes est institué à ce niveau.

Dans l a sec t i on de cons truc ti on rurale. les s tagi ai res

apprendront les métiers de menuiserie, maçonnerie et de forge.

L'objet de cette unité de lormation est de compléter la

formation agricole. Les produits de la formation pratique, soit les

sous-produits r.omme les oeufs, les poulets de chair et les légumes

seront vendus et le revenu utilisé pour acheter les matériels

nécessaires pour la formation de la promotion suivante des

stagiaires.

En résumé, les cycles de formation peuvent être définis

comme ci-après :

a - Recrutement (en cours, des jeunes âgés de 17 à 28 ans)

Les stagiaires sont sélectionnés parmi ceux inscrits

auprès du Sery ice ci vique na tional pour .la Promotion des Jeunes

(SCNPJ ). Le ti ers des s tagi aires recrutés est composé de jeunes

femmes. Quarante stagiaires au moins ou cinquante stagiaires au plus

sont programmés pour chaque cycle de formation.
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b.- Inscription et orientation

Il e t fourni aux stagiaires, du matériel approprié à

leur formation (cahiers, crayon et stylos, outils à mains etc ... }.

Par ailleurs, les sta iaires ont droi à une semaine d'orientation

en formation non formelle et en responsabilités civiques

(fee~er-~~ogranl). Duran la semalne d(olie~tation, ils subisbent un

examen médical en vue d'une aptitude physique (au cas ou les

certificats d'aptitutde physique n'étaient pas présentés pendant le

recru' rn n ).

c.- formation pilote (feeder-training)

A l'issue de la formation professionnelle orc où cc genre

de formation constitue une composante à part, en formation agricole

pra tique, la formation pi lote sera continue. Pe .>:-. '": :::Cl "e 1 a r. ·;,":e

de formation de trois mois, il Y 8.ur8. par journée de classE·, une

semain d'une heure et q i .. ze minutes à· forma ion p':' 0 e ty compris

civique).

d - Formation agricole

Les stagiaires sont répartis en trois groupes de dix et

chaque groupe reçoit une formation dans les domaines énumérés

ci-après :

cuniculture

aviculture (pondeuses, poulets de chair, amélioration

de l'espèce locale)

techniques de produc tion mari-~îchi:~rc

techniques de charpenterie et soudure (forge)

gestion d'exploitation (ferme) et promotion du petit

commerce.

Tous ces trois groupes entreprendront des projets dans

les trois premiers domaines. Les points (techniques) 4 et 5 seront

complémentaires à la formation agricole. Les stagiaires s'initient à
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la cons· r ction des aisons, de rn tériels et de cages la lns et

volaille en u ilisant du bois ils s' ini ient éga ment à la

confection de mangeoires à lapins et volail e avec des feuilles de

tal s ailsi qu'à la fabrica ion d'outils' main pour . produc~ion

maraîchère et vivrière. L'utilisation de matériaux locaux

di sponib es et de la -echnologie adaptée sera aeeen tuée et ise en

pratique en cours de f l'mation. Des unités de démonstration seront

m es en place dans les quatre principaux domaines de formation et

sera pl:'océdé à une évaluation de la formation reçue durant la

sem in précéden e.

4.3.3- L'insertion après la formation

Trois sem ines après le démarrage de la formation

a ricole, les coordina -eurs de la formation et les bureaux chargés

du reeas ment entament une préparation à l'insertion des stagiaires.
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Les plans

forme de fourniture

médicaments.

ct \ i nsert i on sont fi nancés par l' 0 rC-CA sou s

de cheptel et d'alimentation animale et de

a)- Le plan d'insertion

En fin de formation, chaque stagiaire doi t obtenir la

campé tence requise pour gérer une explo tati on de cunicul ture et

d'aviculture, un jardin potager, construire les structures

n :cessaires pour l' él vage des lapi;ls et de la volaille et de

fabriquer des outils à mains simples. Chaque stagiaire devra

également être à même de tenir un registre et d'utiliser les fonds.



Le programme OIC-CA prévoit en plus un plan d'intégration

comprenant le cheptel, les fournitur s et les outils agro-pastoraux.

Ces moyens doivent permettre aux stagiaires de gérer une

exploitation pastorale (avicole et cunicole) et un jardin maraicher.

Par ailleurs, le programme intègre les jeunes par la

remise d'un trousseau de moyens de production en nature leur

permettant d'initier leurs opérations. Le stagiaire doit faire

fructifier ces moyens pour pouvoir autonomiser son exploitation et

rembourser ses crédits en respectant les candi tians exigées par

l'OIC-CA.

h) - Composition du trousseau

Le trousseau du stagiaire se compose de biens se

regroupant en ~onction des secteurs de l'élevage ou de maraîchage.

Chaque formateur, associé au Programme, formule les

besoins des stagiaires pour leur installa tion. La composition du

trous seau se base sur les tric t mi nimum nécessai re au démarrage

d'une ferme efficace et rentable.

Bien que l'installation en groupe réside sur un choix

volontaire des stagiaires, le programme élabore deux types de

trousseau basés sur une installation individuelle d'une part et d'un

regroupement de quatre (4) stagiaires d'autre part.

Le tableau ci-après représente un exemple de constitution

d' un trous~eau a}3ro-pastoral pour uUt: installation individuelle ou

regroupée de quatre stagiaires.
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SECTEURS

A.- SECTEUR ELEVAGE

1. matériel biologique

2. fournitures

3. Equipements

B.- SECTEUR MARAICHAGE

1. matériel biologique

2. fournitures

3. Outils de base

INSTALLATION
INDIVIDUELLE

1 lapine gestante
10 pOUSSins chauffés

- aliments de crois­
sance

- aliments lapines
- produits vétérinaires

1 mangeoire linéaire
1 abreuvoir xyphoïde
1 cage à 2 comparti-

ments

4 sachets de semences
importées variées

5 variétés de semences
locales à raison de
250g/variété

produits phytosani­
taires

1 houe Ceylan
1 pelle-bêche
1 matchette
1 binette
1 chaudière
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INSTALLATION
REGROUPEE (4)

3 lapines gestantes
40 poussins chauffés

aliments de croissance
aliments lapines
produits vétérinaires

2 mangeoires linéaires
3 abreuvoirs xyphoïdes
2 cages à 2 comparti-

ments

10 sachets de semences
importées variées

5 variétés de semences
locales à raison de
250 gjvariété

produits phytosanitaires

1 houe hnda
2 houes ceylan
1 rateau
1 fourche à foin
3 matchettes
1 pioche
2 binettes
2 arrosoirs
1. cerfouette. 1

'----~------_._--------------~-----------~-~

c)- Cofit du projet

De par sa mission, l'Ole-CA a la responsabilité de procéder

dans la mesure du possible l'installation des stagiaires. Compte tenu des

ressources limitées et des coûts élevés, le programme prévoit le recours

à deux comptes distincts pour défrayer le trousseau.



Le compte à titre gratuit est en fait du budget prévu

pour le démarrage et remise gratui tement au stagiaire. On octroie

ainsi 25 000 F CfA ~ chaque stagiairt, qui seront utilisés à l'achat

des équipements et fournitures di verses. Cette somme étant

insuffisante pour assurer un trousseau efficace. le programme

p:-évoi t un:::- a t tribution d' U;-j créd';' taux s tagieir"es . Ce compte à

titre serait pourvu en matériels biologiques pour les secteurs

d'élevage et de maraîchage.

Ce crédit de matériels b~ologiques est remboursable par

les stagiaires en nature, en lapins, lapines qui seront redistribués

par la 3uite aux promotions suivantes. La valeur du compte de crédit

est fixée à 25000 F CFA dont la moitié est remboursable.

4.4.- L1installation et le suivi des jeunes formés

Pour prévenir une mauvaise utilisation du trousseau et de

disposer d' inci tatif à la performance. le programme d'installation

se fait sous une forme graduelle. La remise du trousseau

s'effectuer~ selon un calendrier ~tabli et une programmation

d'installation planifiée.

Ce calendrier tient compte des éléments suivants

du lieu et de l'état du site d'installation

de l'installation individuelle ou regroupée

de la saison en CourS

- des disponibilités de la ferme OIC-CA.

Le programme d'installation prévoit les périodes des

phases de sa réalisation et de la remise de la tranche suivante du

trousseau (voir tableau ci-après).
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Exemple de programmation d'Installation

Tranche du Trousseau remis

PHASE l

PHASE II

Installation des Jardins
Défrichement du terrain
Labour

- Préparation du sol
Mise en terre des semen­
ces

- Fabrication des cages
- Aménagement des lieux

d'élevage

Outils de maraîchage
- 1er Lot de semences importée~

1er lot de " "locales
Remise au besoin des pro­
duits vétérinaires

Remise du cheptel (lapines,
volailles)

- Remise du deuxième lot de
semences importées et de
semences locales.

------------- ----------------------------
Deuxième labour

PHASE III - Préparation du sol

Mise en terre des semences

------------------------------------------

PHASE IV
- Mise en marché

Début du reboisement

Pour assurer l'installation efficace des stagiaires.

l'OIC-CA cherche toute aide supplémentaire. C'est ainsi que

plusieurs organismes ont manifesté leur intérêt pour soutenir

l'installation des jeunes ruraux, à savoir:

1.- F A 0 assistance pour la fourniture d'outils et de semences

période de préparation et de croissance de leur ferme

3.- PNUD Assistance pour la fourniture d'outils et de semences

4.- UNICEf Appui à la formation

Assistance au suivi des stagiaires

5.- USAID Contribution en fourniture de matériaux de construction

d'élevage.
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Il est important de signaler que le Centre pilote de

~ormation et d'Installation de Jeunes Ruraux de l'OrC-CA de SIBUT ne

dispose que d'un seul responsable chargé du suivi des jeunes en

formation et formés installés. En conséquence, les stagiaires

installés ne font pas l'objet d'un suivi adéquat après leur

installation. Les tableaux ci-ap:-ès présentent les ~ta"tl.stiques dt::

formation des stagiaires depuis la création du Centre et leur

placement.

Conformément au texte de recrutement le nombre des

stagiaires devrait être limité à 50 par an.

a} Statistique de formation des stagiaires

Cycle de r P' . derl.Q e de Effectif des stagiaires Total des stagiaires

Formation formation Filles Garçons par promotion

1ère du 3/4/89
B'fDV"n(N 08 31 39/50

----------~--------------------•

au 31/7/89
------------

du 10/8/89

au 29/4/89 27 27/50

56/50

39/5032

3818

07

du 9/12/903è'œ
FRX1r'IŒ 06 34 40/50
_________ _!~_Jj3J3iL ~--------------------

~ du 7/4/90 l
~ON au 12/1/90 08 36 44/50

--------- -------------~---------------------- --------------------
~ du 28/8/90 ~

fR:MJITCN au 7/12/90 02 58 60/50
--------- -------------~------------ ---------- --------------------
~ du 24/12/90

FRKmCN au 22/3/91--------- -------------~------------ ---------- --------------------rare du 06/5/91

PR:MJI'ICN au 11/8/91

~-l-~-::~~~~~~-e----~~----------~~---- ----------~~;~-----

TOTAL 67 294 361/400
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STATISTIQUE DES CINQ PREMIERES PROMOTIONS

PROMOTION

-----------

Nombre de l Nombre de
stagiaire~ stagiaires.

'vi?hJ& ~,~ of-,~
- ------------

Nombre de
s~iair~ 1 Abandon

-~-~~--------

Autres
cas

% Stagiaires
en activité

% stagiaires % ,1\ % Autres
déplacés 1 Abandon Cas

----------~-------

-----------~-----------

1ère

,...------------

'2ème

39

27

22

19

2

1

15

2

56,45

5 1 70,37

5,12

------------

3,70

38,46

7,40 18,51

~-----------~----------- -------~----------

3ème

4ème

40

44

23

18

3

3

10

14

4

9

57,50

40,90

7,50

6,81

25

31,81

10

20,45

------------~-----------~------------~-----------~--------~------4--- ~--------__
5ème

60 30 8 20 2 50 13,33 33,33 3,33

TOTAL --;lë------l-----ïï2----1----i7-----r--5ï-----I--2o--î---53~33------I--8~09----l--29~04- 9,52



OBSERVATIONS

L'analyse des cinq premi ères promoti ons présente 53, 33%

de stagiaires en activités et 29,04% d'abandon. En conséquence, les

raisons explicatives de ce pourcentage important du taux d'abandon

résident da'îs ; a rIlaLlV8; i se ges ~j on (;";5 recp ttr:'s 0bte~ue!'; 2', ':s,; 18
J

vente des ~remi f'>Y'S produits réalises en poulets et du refus de

quelques stagiaires à la pratique de l'agriculture. Néanmoins, dans

les 53,33% des stagiaires, plusieurs d'entre eux exploitent

l'agriculture en saison des pluies et s'orientent dans les activités

avicoles en saison sèche.
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Les 9,5% des autres cas représentent les maladies

prolongées des s~agiaires, les non installés et ceux dont les

revenus ont été détournés.

L'analyse des statistiques présentées par les tableaux

montre des résultats largement positifs si l'on considère les

objectifs qui étaient à la base du projet. Il n'en demeure pas moins

qu'il reste beaucoup à faire pour résoudre le problème des jeunes en

Centrafrique.

En conclusion, il est donc important de mentionner que

l'expérienc~ du nrojet OIC-CA de S~Bur répond très positivement à la

nou velIe pol i tique de formation et d' intégration des jeunes ruraux

Républ i que Cen trafr i caine.

alphabétisés, désoeuvrés, prônée par le Gouvernement de la

La réussite de ce projet est la

résul tante de la pédagogi e de l'al ternance uti l isée . L'alternance

entre le milieu de vie et le centre de formation demeure la

condition nécessaire de cette réussite. Aussi, pour que les

objectifs ambitieux envisagés par l' OIC-CA soient effectifs, les

autori tés politiques et locales, le personnel encadreur et les

jeunes eUx-mêmes doivent prendre conscience de l'urgence de la

relance économique pour notre pays, la République Centrafricaine.



Ainsi en choisissant de traiter les problèmes de la

formation et de l'emploi des jeunes alphabétisés désoeuvrés, nous

voulons faire appel aux réflexions des responsables de l'OrC-CA, des

autorités locales, des parents sur un certain nombre de points qui

constituent des causes d'abandon pour des jeunes installés.

Inspecteur de l'Education Populaire. de la Jeunesse et

des Sports que nous serons, nous pensons que notre action serait

incomplète si nous ne fRisons pas part de nos réflexions sur les

points obscurs qui sont à l'origine d'abandon des jeunes installés.

Nous associerons ainsi nos réflexions à celles des responsables de

l'OIC-CA, notamment à celles des autorités de le KEMO. Ces

réflexions si modestes soient-elles nous amèneront à avancer

quelques suggestion~ qui tiendront compte des perspectives du Centre

~i1ote de formation et d'installation des jeunes ruraux de l'OIC-CA

de SIBUT.

En conséquence, le principal support de la formation que

reçoivent nos stagiaires dans le cadre de leur retour à la terre est

sans nul doute le suivi. C'est pou~quoi, il serait donc souhaitable

que la Direction du Programme OIC-CA associe au responsable du

Centre de formation une équipe pe~manente de suivi qui gardera des

contacts permanents avec les jeunes installés. Par ai lleurs, la

création d' une mutuelle artisanale serait nécessaire au sein du

centre de formation. Cette institution procurerait aux responsables

de l'OrC-CA des fonds qui seront destinés à financer l'achat

d'outillage indispensable à l'installation de plusieurs jeunes

agriculteurs et artisans ruraux et à augmenter le nombre de

recrutement des jeunes dans le centre.
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Enfin pour un contrôle judicieux des anciens stagiaires,

il serai t recommandé à la Direction du Programm~ de l' orC-CA de

garder les contacts avec les stagiaires après leur installation en

tenant des fiches de renseignements sur leurs activités, ainsi que

sur leurs besoins en matière d'oeuvre et fournitures di verses. En

ou tre 1 ces contacts pou l'l'ont être étahl is par l'organ isatian des

stages périodiques de recyclage.
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Les deux actions, l'une de formation et

perfectionnement 1 et l'autre d'installation ne doivent

scindées. Ces deux interventions sont co~plémentaires.
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CONCLUSION GENERALE



Dans les pays en développement en général et en

Répub l ique Centrafricaine en parti cul ieI' deux faits carac térisent

les problèmes des jeunes pour leur insertion dans le circuit

socio-économique : la problématique de leur éducation d'une part et

celle de leur encadrement pour une formation professionnelle d'autre

part. Tous ceux quit par leur métier comme nous ou par souci

personnel, s'lntéressent aUh jeunes alphabétisés d.ésoeuvré~1 aoivent

non seulement savoir, mais mieux enCOre devenir familiers des causes

de ces Gltuati0ns. C'est pourquoi. nous avons choisi de nous

interroger sur l'Opportunities Industrialization

Center-Centrafr i que, une i nsti tu tion d (encadrement de la jeunesse

alphauétisée désoeuvrée en République Centrafricaine.

~ous avons procédé par les méthodes des entretiens avec

les autorités administratives et traditionnelles, par l'étude des

documents, et par l'observation directe. Sur ce, nous noùs sommes

rendu compte que l' "Opportuni ties Industrialization

Center-Centrafrique" a un impact positif sur les jeunes ruraux

alphabétisés désoeuvrés et sur les populations de la Préfecture de

la KEMO.

Nous avons fait l'autopsie du centre pilote de formation

et ct' installation de jeunes ruraux de l' OrC-CA de SIBUT, et avons

par nos réflexions personnelles essayé d'administrer par des

suggestions qui intéresseront tous ceux qui comme nous seront

chargés de redynamiser cette institution d'éducation et de formation

extrascoluire en relance.

Nous nous obstinons à croire que les solutions à de tel

problème doivent être recherchées dans une perspective beaucoup plus

large qui engloberait tous les aspects de la formation des jeunes

agriculteurs et artisans ruraux. Dès lors les remèdes destinés à la

guérir, pour être efficaces, doivent procéder d'un diagnostic

profond et sérieux établi par le Gouvernement de la République

Centrafricaine.
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Leie suppose notamment la rigueur au niveau du

recrutemen t et de la formation des formateurs, l'adaptation des

programmes, l'équipement du centre, l'encadrement, l'installation et

le sui vi des artisans et les agriculteurs formés, le contrôle du

personnel encadreur dans l'exercice de leur mission etc ...

La réal isation de telles réformes, nous dira-t-on sans

doute demandera beaucoup de temps et de moyens. Cela peut être vrai,

compte tenu des difficultés de tous ordres que brave actuellement

notee pays, la Républ ique Centrafricaine. Mais nous n' allons pas

démissionner devant un sujet aussi grave que celui de la réforme de

la formation des jeunes alphabétisé3 désoeuvrés. Il faut tout

simplement agir avec rigueur en considérant nos propre moyens tout

en admettant l'ouverture vers d'autres apports extérieurs sans

pourtan t accep ter de nous al iéner , et de nos cond i tions

socio-économiques dans un esprit de justice pour un meilleur devenir

de notre pays.

Et nous ne pouvons éviter de freiner le processus du

développement que si nous avons recours au plus tôt à un système

souple et rapide de formation qui, par étapes successives, pourra

amener les jeunes au travail, à occuper des ateliers pOur lesquels

ils ont les aptitudes C'est donc à la formation professionnelle

dans les centres pilotes de formation et d'installation de jeunes

ruraux de l' OIC-CA qu'il ïaut faire appel. On donnera ainsi de

l'assurance aux jeunes et leur fera prendre conscience de la place

importante qu'ils peuvent et doivent occuper dans la lutte de leur

pays contre le sous-développement.

Les problèmes des jeunes alphabétisés désoeuvrés en

Républ iCiue Centrafr i caine sont si divers et épineux que nous ne

pouvons prétendre épu i ser le su j et par ce&;.modeste monO~M~flie~ P'f!



d'études, et d'en avoir analysé tous les aspects. Nous n'avons fait

qu ' ébaucher peu t-être un e par t i e des prab l èmes . Tout n'es t pas

rat i onnelet parfai t dans cette monograph i e . Mai s nous sommes saI'

que nous avons "lancé la bombe" et que la voie est ouverte à tous

les fils du Centrafrique qui voudront bien se pencher sur le sujet.

Car il est di [fici le de trai. ter une fois pour toutes, tous les

problèmes de la jeunesse dans un monde de transformations ~9pides et

de mutations qui est le nôtre, et qui ne se fait pas sans entrainer

des conséquences sociales, politiques et éducatives.
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